
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE46024

ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

coopération et développement
Question écrite n° 46024

Texte de la question

M. Jean-Michel Dubernard attire l'attention de M. le ministre délégué à la coopération et à la francophonie sur
les priorités de la France lors de la présidence de l'Union Européenne. La France va présider l'Union
européenne, pour une période de six mois, à partir de juin prochain. Un des gros chantiers programmés de cette
présidence est lié à la volonté d'élargissement et aux réformes institutionnelles qu'elle implique. Ce dossier ne
doit pas occulter les autres actions que la France pourrait mener pendant sa présidence, notamment en matière
d'aide au développement. Le 26 février 1999, à l'occasion d'une tribune dans le quotidien Libération, les
ministres français, britannique et allemand de la coopération appelaient notre attention sur le besoin d'optimiser
la coopération de l'Union et de ses membres avec les pays en développement. Cette volonté doit se traduire
concrètement autour de deux axes principaux : d'abord la nature même de l'aide, qui ne prend pas assez en
considération les besoins réels des populations et la capacité des acteurs locaux à participer au processus de
développement ; ensuite, l'urgence de réformer les mécanismes de mise en oeuvre de cette aide en matière de
développement social, souvent dissuasifs, toujours trop lourds. En effet, la Commission manque cruellement
d'experts et de fonctionnaires spécialisés capables d'instruire ces dossiers, le plus souvent peu coûteux ; en
conséquence, peu de demandes sont traitées, les délais sont trop longs et l'on tend, par facilité, à favoriser le
financement de projets de grande envergure, moins aptes à satisfaire les besoins premiers des populations. Il
souhaiterait donc savoir si le ministre prévoit d'inscrire la réorientation de l'aide et la simplification du dispositif
communautaire d'attribution des aides dans les priorités que la France affirmera lors de sa présidence de l'Union
européenne.

Texte de la réponse

Suite aux conclusions des évaluations de l'aide communautaire, le conseil développement de mai 1999 a décidé
l'adoption en 2000 d'une déclaration de politique générale sur l'aide au développement afin de préciser la
stratégie de l'Union, d'améliorer la coordination et la complémentarité entre la commission et les Etats membres,
de renforcer l'efficacité des procédures de gestion de l'aide, d'en accroître le suivi, l'évaluation et la transparence
et enfin de demander à la commission de préparer un plan d'action sur la mise en oeuvre de ces
recommandations. Cette approche reprend les recommandations de la déclaration commune de mars 1999 des
ministres allemand, britannique et français du développement. Parallèlement, la mise en place d'un nouveau
collège s'est accompagnée du lancement d'une vaste réforme interne. S'agissant en particulier de la gestion de
l'aide extérieure, la proposition de MM. Patten et Nielson sur ce volet a été examinée, le 16 mai 2000 à
Strasbourg, et devrait aboutir, sous réserve d'un accord du conseil sur la modification du règlement financier, à
la création d'un office au sein de la commission, auquel serait confié l'ensemble du cycle du projet,
programmation exceptée. Cette formule lui permettrait notamment de recruter plus facilement du personnel,
financé sur crédits d'intervention. Par ailleurs, dans sa récente communication sur la politique communautaire de
développement qui doit servir de base à la discussion sur la déclaration de politique générale, la commission a
fait valoir une volonté de recentrer ses activités dans les domaines où elle estime disposer d'une valeur ajoutée
(intégration régionale, commerce et développement, appui à l'ajustement structurel, transports, renforcement
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des capacités institutionnelles en matière d'Etat de droit). Dans le cadre de la présidence française, le ministre
délégué s'attachera à faire avancer ces dossiers, notamment par l'adoption de la déclaration de politique
générale sur la coopération européenne au développement au conseil développement du 10 novembre 2000.
L'examen du plan d'action de la commission sera également engagé sous présidence française en vue d'un
aboutissement ultérieur. La présidence française sera mise à profit pour que soient examinées des propositions
concrètes en matière de coordination opérationnelle. La commission a approuvé le 16 mai dernier un projet de
réforme de la gestion de l'aide européenne visant à la réduction des délais de mise en oeuvre des projets
approuvés, à l'établissement de procédures conformes aux normes internationales et à l'amélioration de la
qualité de gestion des projets, afin de favoriser la crédibilité de l'aide de l'Union européenne. La France attache
une importance particulière à l'amélioration de la gestion de l'aide communautaire et souhaite que le processus
de réformes engagé trouve une issue rapide.
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